
M  Louis Trémolières                                                         Le   5 août   2021
29 rue du Bois l’Abbé
02700 Frières-Faillouël
Tel  06 70 29 06 26
Mail:louis.tremolieres@orange.f

                                            Monsieur  le Préfet de Région 
                                            Direction régionale des affaires culturelles
                                            3 rue Lombard cs800016
                                            59041 Lille cedex                                             

Obj : Coucy-Le-Château, demande de l’ARDOCC , association pour la restauration du 
Donjon de Coucy, comme signe de réconciliation franco-allemand et symbole de l’Europe
     votre Recommandée avec A/R du 5 juillet émise par la Drac d'Amiens M Galmiche sans 
référence 

                                              Monsieur le Préfet, 
                                             . 

L'association pour la restauration du donjon de Coucy-le-château  fait suite à votre courrier du 5 
juillet et à sa réponse  du 9 juillet réceptionnée  à Lille le 13/7 . 

Elle se doit de rappeler, en préalable,  qu'elle existe depuis plusieurs décennies, qu'elle a été à 
l'initiative du premier déblaiement de 1992, réalisé par la Drac de Picardie . 

Issue de la société civile, elle est apolitique, non confessionnelle et a un objet social précis  : 

 "Après plus de cinquante ans d'union si fructueuse entre nos deux pays qui sont les piliers 
principaux d'une Europe en gestation, l'A.R.D.O.C.C demande que ce tas de pierres soit enfin 
déblayé en conservant et classant les nombreuses pierres de parement récupérables en vue d' une 
éventuelle reconstruction partielle ou totale et ceci afin que ce colossal Donjon martyr, symbole de 
haine depuis 1918, soit mis en valeur et devienne le symbole de la réconciliation franco-allemande, 
européenne et mondiale, puisque le conflit de 14-18 a engendré deux guerres mondiales."  
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Depuis plusieurs décennies, elle rappelle au Président de la République la position insoutenable de 
la France vis-à-vis de la politique culturelle et patrimoniale de l'ensemble des pays du monde et 
particulièrement de celle d' une Europe en construction . 

Dans cette démarche, l'Ardocc a trouvé des soutiens à l'étranger  et des informations précieuses sur 
les causes même de la destruction .

Il en résulte que l'argument de «  ruine maintenue pour montrer aux générations futures la barbarie 
du peuple allemand » est un affront aux peuples  allemands, autrichiens, hongrois , polonais et au 
peuple français, car ils n'ont jamais été consultés directement   ni sur l'origine, ni sur le maintien de 
la ruine du plus emblématique monument du moyen âge européen.  

L'Ardocc n'entend pas entrer en polémique avec les différents services de l'Etat mais a eu la surprise
de constater qu'il existait des présentations, justifications, chiffrages et appréciations différents  
entre plusieurs administrations françaises :Direction du Patrimoine,  DRAC régionale, Centre des 
Monuments Nationaux . 

La position particulière de ce Centre, dont le contrôle par le Parlement français est assez récent, 
semble être à l'origine de plusieurs affirmations contradictoires et manifeste fréquemment une 
attitude de manque d'attention  envers notre association . 

Le chiffrage avancé dans la lettre de la Drac régionale du 5/7/2021, réceptionnée avec A/R évoquant
une étude datant de 2009 à 2011, non seulement ne mentionne pas les travaux faits en 1992 , ni   les 
études postérieures . Il ignore totalement la valeur culturelle internationale et ne parle pas des pertes
financières colossales des habitants de la région depuis un siècle , alors même que le CMN a profité
des recettes du site pendant la période antérieure à la destruction . 

Sans aucune pièce justificative, il est parlé d'un  coût de travaux élevé  pour un déblaiement en  six 
tranches . 

L'Ardocc ne comprenant pas comment et pourquoi le déblaiement du seul donjon nécessite  
six tranches  de travaux a sollicité communication de précisions sur ce chiffrage .

Réponse est, encore à ce jour,  attendue .

Sans réponse sous un délai raisonnable de 4 semaines, l'Association serait fondée à penser que la 
Drac régionale et le  Centre des Monuments Nationaux , ont  des choses à cacher . Dans l'attente de 
cette clarification, veuiller agréer nos salutations républicaines .
                                                              
                                                                                          Pour l'Ardocc   
                                                                                         Louis Trémolières


